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Attendue comme une ministérielle de transition à cause
des incertitudes sur l’ISS, des possibilités financières limitées et
d’une crispation des principaux États membres sur leurs intérêts
nationaux, Berlin a déjoué toutes les réticences. Une décision
d’une portée considérable a été prise à l’unanimité, élevant 
les montants mobilisés à plus de 8 milliards d’euros. L’intérêt
général a triomphé, la politique spatiale européenne prend corps.
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MINISTÉRIELLE
Un acte fondateur
à Berlin

C
omme pour chaque ministé-
rielle, tous les trois ans environ,
le financement de l’Europe spa-
tiale est remis en jeu. L’Esa y
joue son avenir ainsi que l’in-

dustrie spatiale qui dépend des finance-
ments publics pour plus de la moitié de son
chiffre d’affaires. Berlin était donc l’occa-
sion, les 5 et 6 décembre derniers, de pour-
suivre ou de lancer les programmes spatiaux
européens pour les trois à cinq ans à venir
(prochain rendez-vous prévu en 2008). Les
décisions ont donc concerné: les lanceurs
avec la consolidation d’Ariane5, la prépara-
tion du futur avec le maintien des compé-
tences dans l’industrie jusqu’au démarrage
des prochains programmes de développe-
ment et soutien au démarrage de l’exploita-
tion de Vega (vol inaugural prévu fin 2007/
début 2008 avec le programme Verta); les
télécommunications spatiales pour soutenir
la compétitivité internationale de l’indus-
trie européenne, en particulier dans le
domaine des charges utiles de nouvelle

génération; l’observation de la Terre, que ce
soit à des fins scientifiques (enveloppe
EOEP à poursuivre pour une nouvelle
période de cinq ans) ou à des fins d’appli-
cations opérationnelles (GMES dont une
partie des financements doit être ultérieu-
rement prise en charge par la Commission
européenne); les sciences spatiales, notam-
ment l’astronomie au travers du pro-
gramme scientifique obligatoire auquel la
communauté scientifique en Europe est
historiquement attachée; enfin l’explora-
tion du système solaire (réponse euro-
péenne autonome à l’initiative américaine
d’exploration habitée vers la Lune, avec la
sonde automatique ExoMars dotée d’un
atterrisseur martien) et l’exploitation de la
station spatiale internationale.

POUR CHAQUE SATELLITE DE L’ESA, 
UN LANCEUR EUROPÉEN
Cette réunion a été aussi l’occasion de
débattre d’un sujet politique qui relevait des
gouvernements et concentrait toutes les dif-

ficultés de la rencontre: à savoir que tous les
satellites de l’Esa soient lancés par des lan-
ceurs européens. Une évidence pour toutes
les puissances spatiales dans le monde mais
une nouveauté pour l’Europe pour au
moins deux raisons. D’une part, elle ne dis-
posait pas jusqu’à présent de moyens de
lancements de petits satellites en orbite
basse, Ariane 5 étant surdimensionnée pour
ces missions. L’arrivée du petit lanceur Vega
et de Soyouz en Guyane, à l’horizon 2008,
modifie cet état de fait en offrant la panoplie
complète des services de lancement depuis
la Guyane. D’autre part, l’offre de lance-
ment pour les petits satellites en orbite basse
est marquée par les anciens missiles balisti-
ques soviétiques reconvertis en lanceurs.
Cette offre, limitée dans le temps compte
tenu de la durée de vie opérationnelle de
ces missiles stockés, est financièrement
imbattable, donc attrayante. Il fallait que
les gouvernements européens acceptent
que leur indépendance d’accès à l’espace
ait un coût: c’est désormais chose faite. c
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Tous les satellites de l’Esa prendront donc le
chemin de Kourou. L’Europe dispose des
lanceurs dont elle a besoin. De telles déci-
sions constituent un acte politique d’une
ampleur considérable: elles pérennisent
l’activité du port spatial de l’Europe en
Guyane, sécurisent les investissements
consentis dans les lanceurs, et garantissent
la maîtrise de l’espace par l’Europe. Un
nouvel acte fondateur de l’Europe spatiale
s’est décidé à Berlin: la politique spatiale
européenne prend corps.

LE RÔLE MOTEUR DE LA FRANCE 
La France a pris sa part dans ces décisions
en les approuvant, mais surtout en contri-
buant à leur conception avant de les pro-
mouvoir. Il lui revient le mérite d’avoir trans-
formé un instrument technico-juridique
traitant des conditions d’exploitation des
nouveaux lanceurs de l’Esa (Vega en parti-
culier) en un principe politique incluant les
dispositions juridiques en question ainsi
que les modalités d’application.
« Ayant suscité au sein de l’Esa le débat sur le
patriotisme européen dans le secteur des lan-

ceurs », pour reprendre la formule du mi-
nistre français chargé de l’Espace, François
Goulard, il fallait en assurer le succès, ce
que l’antagonisme germano-italien rendait
problématique car la situation allemande
était compliquée à cause de ses intérêts
politico-financiers dans la commercialisa-
tion de Rockot, ancien missile reconverti.
Le rôle de médiateur entre Allemagne et
Italie seyait d’autant mieux à la France
qu’elle avait un intérêt direct à une issue
favorable des négociations: la préférence
européenne s’applique aussi à Ariane.
Donc un consensus européen était néces-

saire, tant à la reconduction du finance-
ment partiel par l’Esa des activités du CSG,
qu’au renouvellement (finalement acté) de
la Déclaration de production Ariane qui
permet à Arianespace d’exercer ses activi-
tés. Sans compter que l’Allemagne comme
l’Italie sont nécessaires à la pérennité de la
politique européenne sur les lanceurs.
Les résultats obtenus à cette ministérielle,
tant politiques que financiers, sont d’autant
plus remarquables qu’ils ne font que des
gagnants. Aucun État, aucun programme,
aucune institution n’a fait les frais du
consensus. �

Jeurope europe
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A new founding milestone in Berlin

As always at ESA Council meetings, funding was on the table
with the agency and industry staking their future on securing

public budgets. In Berlin on 5 and 6 December, ministers were called
on to pursue or launch European space programmes for the next three
to five years. On the launchers front, decisions sought to consolidate
Ariane 5, sustain industry expertise until new development
programmes kick into gear and support ramp-up of Vega operations
through the VERTA1 programme. In satellite telecommunications,
efforts will focus on developing more-competitive new-generation
payloads. In Earth observation, the EOEP2 science programme was
extended for five years and the GMES3 operational services
programme was approved and will receive a later injection of funds
from the EC. Ministers also took decisions on space science,
particularly for astronomy through the mandatory science programme,
space exploration (ExoMars) and ISS utilization.

European launchers for ESA satellites
One highly charged issue and a main sticking point was the call for a
European-first launchers policy. This was new ground, as Europe has

until now lacked the capability to launch small satellites into LEO,
Ariane 5 being designed for heavy-lift missions. The arrival of Vega and
Soyuz in Guiana by 2008 will change that. The launch services market
for small satellites in LEO is saturated by reconverted Soviet ballistic
missiles, unbeatable on cost. European governments have now agreed
on the principle of paying for independent access to space.
All future European satellites will now be launched from Kourou, a
hugely important political decision that will sustain activities at the
spaceport, secure launcher investments and guarantee European
access to space. A new founding milestone was reached in Berlin
and Europe’s space policy is now falling into place.

France a prime mover
“After getting ESA to address the issue of European patriotism in the

launch services sector,” as France’s minister in charge of space
François Goulard put it, German and Italian antagonism had to be
defused as a result of Germany’s vested interest in the Rockot
launcher.
France was well placed to broker a compromise, since it stood to
gain from a policy of European preference that will also favour
Ariane. A consensus had to be reached on renewing ESA’s share of
funding for activities at the Guiana Space Centre and on the Ariane
production agreement. Not to mention that Germany and Italy are
both vital to Europe’s launcher policy. In the end, the Council
achieved remarkable results and left no member state, programme
or institution out in the cold. �

1 Vega Research and Technology Accompaniment
2 Earth Observation Envelope Programme
3 Global Monitoring for Environment and Security

The ESA Council meeting in Berlin was expected to be a

transitional one, with uncertainties clouding the ISS

programme, budget constraints and member states focusing

on national interests. In the end, fears proved unfounded

and budgets of over €8 billion were approved. Europe’s

space policy is now falling into place.

s

L’ensemble des ministres européens en charge de l’espace réuni à Berlin 
pour le conseil ministériel de l’Esa.
European ministers in charge of space in Berlin for the ESA Council meeting.
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L
e programme européen de
surveillance mondiale pour la
sécurité et l’environnement,
GMES, vient de se concréti-
ser par le lancement de la pre-

mière phase opérationnelle du pro-
gramme à travers la mise en place de
trois services pilotes d’ici 2008. Pas de
progrès sur la définition d’un programme
spatial européen, mais un premier débat
sur la coopération internationale était à
l’ordre du jour. 
Le Conseil espace, conseil concomitant
du conseil compétitivité de l’Union euro-
péenne et du conseil de l’Esa au niveau
ministériel, s’est réuni pour la troisième
fois le 28 novembre 2005 à Bruxelles. Pour
rappel, ces Conseils espace sont le fruit de
la mise en œuvre de l’accord-cadre entre la
Communauté européenne et l’Esa (entré
en vigueur en mai 2004) afin de définir les
modalités d’un partenariat entre ces deux
institutions  au profit de programmes com-
muns. Lors du dernier Conseil espace tenu
en juin 2005, les ministres avaient adopté
un document d’orientations fixant les gran-
des lignes directrices d’un futur pro-
gramme spatial européen. Il était initiale-
ment prévu de l’adopter lors du troisième
Conseil espace. Or ce dernier s’est inscrit,
quelques jours avant la ministérielle de
Berlin, dans un contexte politique délicat
en l’absence de décision sur les perspecti-
ves financières de l’Union européenne
pour la période 2007-2013, donc de finan-
cements pour la ligne espace du 7e pro-

gramme-cadre de recherche et développe-
ment (PCRD).

UNE PLACE D’HONNEUR FAITE À GMES
Les ministres ont toutefois adopté dans
un large consensus, en présence du 
commissaire en charge de la direction
Entreprises et Industrie (y compris l’es-
pace), Günter Verheugen, et du directeur
général de l’Esa, Jean-Jacques Dordain,
un document d’orientations sur GMES.
Cette feuille de route prévoit l’approche
de démarrage du programme en phases
successives, la première commençant
immédiatement par la mise en place de
trois services GMES opérationnels dès
2008 sur la surveillance des terres émer-
gées, la surveillance marine (océanogra-
phie opérationnelle) et les interventions
d’urgence (gestion de crises). Un total de
11 services initiaux déjà sélectionnés
pourraient être déployés avec succès pour
répondre à une grande diversité de
besoins. Ce document met en exergue un
certain nombre de principes de gouver-
nance, dont la répartition des rôles et
contributions entre l’Union européenne
et l’Esa, et précise les relations entre le
programme GMES et l’initiative mon-
diale GEOSS (Global Earth Observation
System of Systems). Ce troisième Conseil
espace reste le symbole du lancement
concret de GMES. Près de 80% du bud-
get communautaire prévu dans le cadre
du 7e PCRD pour la partie espace lui
seront alloués. �

3e CONSEIL ESPACE
Des services GMES dès 2008 Europe’s GMES programme is

firming up with the launch of a

first phase to deploy three pilot

services between now and

2008. There was no movement

on defining a European space

programme, and international

cooperation was on the agenda

for the first time.

At the last Space Council
meeting on 7 June 2005, ministers
adopted an orientations document
charting a roadmap for Europe’s
space programme. The latest
meeting days before the ESA
Ministerial Council in Berlin went
ahead in a tough political climate,
with funding still hanging on EU
budget decisions for the 2007-
2013 period.

GMES secures place of honour
In the presence of EU Vice
President Günter Verheugen and
ESA Director General Jean-Jacques
Dordain, ministers reached a
broad consensus on a roadmap for
GMES that proposes a phased
introduction of the programme,
with early deployment of three
fast-track services for land
monitoring, marine services and
emergency response by 2008. This
document highlights a number of
governance principles, including
EU and ESA contributions and
role-sharing, and details ties
between GMES and the GEOSS
initiative. The Council effectively
launched GMES, allocating nearly
80% of the FP7 budget line
devoted to space. ESA will develop
the space component and the EU
will support system operations.

International cooperation 
and European space policy
The EC did not bring any new
policy elements to the meeting,
and international cooperation was
addressed at the initiative of the
German and UK co-chairs. France
stressed the need to achieve a
balance between European
autonomy and cooperation. The
Council agreed that international
policy will be discussed at its next
meeting in the first half of 2006. �

s

GMES centre stage 
3rd Space Council
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French influence in Brussels wanes - France appears to have been sidelined following new
appointments of high-ranking officials to key posts at the European Commission. It must now
content itself with just five Directors-General out of 36, for Culture, Agriculture, Governance,
Taxation and Customs Union, and at the Legal Service. It has lost the posts of Director-General
for Energy and EC President Spokesperson.

t

Les Français en perte d’influence à Bruxelles - Du fait de nouvelles nomina-

tions de hauts fonctionnaires à des postes clés à la Commission européenne, les Français

apparaissent très marginalisés. Sur les 36 postes de directeur général, la France en occupe

cinq. Elle se contente désormais d’un poste de directeur général à la DG Culture, à la DG

Agriculture, à la DG Administration et à la DG fiscalité et Union douanière ainsi qu’un poste de

directeur général au service juridique. Elle perd la direction de la direction générale énergie et

transports ainsi que le poste de porte-parole du président de la Commission européenne.          


